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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

A r r êt é nO20-CAB-380
Acc orda nt un e d êrogution aux hauteurs minimales dc survol r églem entaires

des agglom érations ct dcs rassembleme nts de pe rsonnes ou d 'animaux
SUI' le d épartement de la Vcn déc à la société Hé libcr té H.JS

Le Pr éfet dc la Vcndéc
Chevalier de la Légion d 'Honneu r

C hevalier d c l' Ordre National du M érite

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n° 11 78/2011 mod ifié de la Commi ssion du
3 novembre 20 II , déte rminant les ex igences techniques et les proc édures adm inistra tives
applicables au personnel navigant dc l' aviation civile conformément au règlement (CE)
n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu le règ lement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012
établissant les règles de l' air communes et des dispositions op érationne lles relat ives aux
services et pro cédures de navigation aérienne et modifiant le règleme nt d'exé cut ion (UE)
n? 1035/2011, ainsi que les r èglements (CE) n° 1265/2007, (CE) n? 1794/2006, (CE)
nO730/2006, (CE) n° 1033/2006 et (U E) n? 255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-Or S » (UE) n? 965/2012 modifié de la Commiss ion du
5 octobre 2012 détermin ant les exigences techniques et les procédures administrat ives
app licables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du
Parlement européen et du Conseil;

Vu l'annexe au règlement d' exécution (UE) n" 923/20 12 modifié établissa nt les règles
de l'air communes et des disposition s opérationnelles relatives aux services et proc édures de
navigati on aérienne, et notamm ent le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports;

Vu le code de l' aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérat ions et
des rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l' arrêté interm inist ériel du 17 novembre 1958 modi fié, portant rég lementation de la
circulation aérienne des hélicoptères ;

Vu l' arrêté interministérie l du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctive s à apposer
sur les hôpitaux, centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire
le survol à basse altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 20 14 relatif à la mise en œuvre du règlement
d'exécution (UE) n? 923/2012, et notamm ent Ic paragraphe FRA.3 105 ;

Vu l'arrêté de la ministre de l' écologie, du d éveloppement durable et de l' énergie du
9 février 20 15 modifié, relatif à l' application du règlement (UE) n" 965/2012 modifié de la
Commission du 5 octobre 20 12 susvisé ;
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RÉPUBLIQUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Ar rêté na 20-CAB-396
Accorda nt une dérogation au x hauteurs minimales de su rvol réglementa ires

des agglomérations et des r assemblements de personnes ou d ' ani maux
sur le d épar tement de la Vendée à la socié té Géofit Expert

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Cheva lier de l'Ordre Na tional du Mérite

Vu le règlement « Aircrew » (UE) na 11 78/20II modifi é de la Commission du
3 novembre 20 I I , déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
appl icables au personnel navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE)
n0 216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu le règlement d'exécution (UE) na 923/2012 de la Commission du 26 septembre 20 12
établissant les règles de l' air communes et des dispositions opéra tionnelles relatives aux
services et procédures de navigation aérienne et modifi ant le règlement d ' exécution (UE)
na 1035/2011, ainsi que les règlements (CE) na 1265/2007, (CE) na 1794/2006, (CE)
na 730/2006, (CE) na 1033/2006 et (UE) na 25512010, et notamment le paragraphe 5005 1) 1) ;

Vu le règlement « AIR-O PS » (UE) n? 965/2012 modifié de la Commissio n du
5 octobre 2012 déterminant les exigences techni ques et les procédures administratives
applicables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) n021 6/2008 du
Parlement europé en et du Consei l;

Vu l' annexe au règlement d 'exécution (UE) na 923/2012 modifi é établissant les règles
de l' air communes et des dispositions opérationnelles relat ives aux services et procédu res de
navigation aér ienne, et notamment le paragraphe 5005 1) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agg lomérations et
des rassemblemen ts de personnes ou d 'animaux, et notamm ent son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinct ives à apposer
sur les hôpitaux, centres de repos ou tout autre établ issement ou explo itation pour en interdire
le survo l à basse altitude;

Vu l'arrêté interministériel du II décembre 20 14 relatif à la mise en œuvre du règlement
d'exécution (UE) n° 923/2012,et notamment le paragraphe FRA .3105 ;

Vu l'arrêté de la mini stre de l'écologie, du développement durable et de l' énergie du
9 février 20 15 modifié, relatif à l' application du règleme nt (UE) na 965/2012 modifié de la
Comm ission du 5 octobre 2012 susv isé;

Vu l'arrêté interministé riel du 18 août 2016 relatif aux éléments laissés à l' appréciation
de l' autorité nationale compétente par le règlement na 965/2012 modifié de la Commission du
5 octobre 20 12 susvisé;
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R ÉI' UBU QUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAB-397
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de l'Aiguilion-sur-Mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Cheva lier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la 101 n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronav irus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationa le;

Vu la demande, en date du 13 mai 2020, du maire de l'Aiguilion-sur-Mer ;

Consi dé rant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'art icle 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes disposit ions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance , si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciat ion sociale prévues par le décret;

Sur proposi tion du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊTE

Article 1": L'accès de la population aux plages de la commune de l'Aiguillon-sur-Mer est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de l'Aiguilion-sur-Mer annexé au présent arrêté.
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R ÉPUBLI Q UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CA B-398
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Barbâtre

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 11 mai 2020, du maire de Barbâtre ;

Con sidérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'art icle 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accés aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊTE

Article 1" : L'accès de la popuiation aux plages de la commune de Barbâtre est autorisé du
lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la pêche à pied
et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures sanitaires et des
règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de la commune de
Barbâtre annexé au présent arrêté.
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RÉPUBLIQUE fRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAB-399
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Brétignolles-sur-mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
reiative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 12 mai 2020, du maire de Brétignolles-sur-mer ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accés aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiéne et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne :

A R RÊ TE

Artic le 1" : L'accés de la population aux plages de la commune de Brétignolles-sur-mer est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des régies de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de Brétignolles-sur-mer annexé au présent arrêté.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CA B-401
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de La Faute-sur-mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'H onneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-1 9 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu la demande, en date du 11 mai 2020, du maire de La Faute-sur-mer ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

A R RÊ TE

Article 1"': L'accès de la population aux plages de la commune de La Faute-sur-mer est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole ètabli par le maire de
la commune de La Faute-sur-mer annexé au présent arrêté.
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R ÉPUBLIQ UE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CA8-402
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de La Guériniére

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 31 31 -17 :

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions :

.Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire :

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée :

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 13 mai 2020, du maire de La Guériniére ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊT E

Article 1·': L'accès de la population aux plages de la commune de La Guérinière est autorisé
du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la pêche à
pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures sanitaires et
des règles de distanciation sociale arrêtés par te maire de la commune de La Guérinière.
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RÉPUBLIQUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAB-403
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de La Tranche-sur-Mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d 'H onneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à J'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant J'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de j'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de J'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 201 7 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à J'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu la demande, en date du 13 mai 2020, du maire de La Tranche-sur-Mer ;

Cons idérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de J'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊT E

Art icle 1": L'accès de la population aux plages de la commune de La Tranche-sur-Mer est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de La Tranche-sur-Mer annexé au présent arrêté.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CA8-404
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de L'Épine

LE PRÉF ET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 201 7 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 11 mai 2020, du maire de L'Épine;

Con sidérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mémes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accés aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊTE

Articl e 1": L'accès de la population aux plages de la commune de L'Épine est autorisé du lever
au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la pêche à pied et des
pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures sanitaires et des règles
de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de la commune de L'Épine
annexé au présent arrêté.
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